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Résumé
L’ingénierie climatique s’est invitée
dans le débat sur le changement cli-
matique comme une alternative ou
un complément aux efforts de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de
serre et aux politiques d’adaptation
aux impacts. Ce concept relativement
récent recouvre une large gamme de
techniques visant à modifier l’envi-
ronnement, de manière délibérée et à
grande échelle, pour contrecarrer le
changement climatique. Cet article se
propose de passer en revue ces tech-
niques et d’engager une réflexion sur
leurs potentiels, leurs viabilités et
leurs risques.
Abstract
Is climate engineering
an opportunity or a threat in
the context of global warming?
Climate engineering has entered the
debate on climate change as a poten-
tial alternative or complement to
mitigation and adaptation climate
policies. This relatively new concept
encompasses a large range of tech-
niques aiming to the deliberate and
large-scale modification of the envi-
ronment in order to alleviate the
impacts of climate change. This arti-
cle will classify and discuss these
techniques in terms of their potential,
viability and risks.
L a réalité du changement climatiqueest maintenant bien établie. Outrele réchauffement des températures
de surface observé depuis le début de
l’ère industrielle, un faisceau d’indices
témoigne du réchauffement en cours :
diminution régulière de la glace de mer
dans l’océan Arctique, fonte des gla-
ciers continentaux, dégel du permafrost,
refroidissement de la stratosphère… Le
réchauffement observé ne peut être
expliqué à partir des seuls facteurs natu-
rels connus : il faut prendre en compte
le forçage radiatif lié à l’augmentation
anthropique des gaz à effet de serre
pour reproduire l’évolution de la tempé-
rature de surface dans les modèles cli-
matiques (Hegerl et al., 2007). Il n’en
reste pas moins que l’évolution future
du climat ne peut pas être prévue avec
certitude. Les projections existantes
reposent sur l’utilisation de modèles cli-
matiques qui représentent de manière
imparfaite la complexité du système cli-
matique. C’est pourquoi différents
modèles de climat prédisent des degrés
différents de réchauffement climatique
pour un scénario de gaz à effet de serre
donné. Une partie de ces incertitudes
provient de notre manque de connais-
sances sur les rétroactions climatiques
et, en particulier, sur la réponse des nua-
ges au changement climatique. Malgré
plusieurs décennies de recherches, la
sensibilité climatique reste dans une
fourchette allant de 1,5 à 4,5 °C pour un
doublement de la concentration
atmosphérique en dioxyde de carbone
(qui correspond à un forçage radiatif
d’environ 3,7 W.m-2). Malheureu-
sement, il est difficile de contraindre les
modèles et la sensibilité climatique à
partir des observations. Une partie du
réchauffement climatique dû aux gaz à
effet de serre anthropiques a été masquée
par l’effet réfléchissant des aérosols, eux
aussi issus des activités humaines. On
peut aussi bien réconcilier le réchauffe-
ment observé avec un effet refroidissant
important des aérosols et une sensibilité
climatique élevée qu’avec un effet
refroidissant des aérosols beaucoup
plus faible et une sensibilité climatique
moins élevée (Kiehl, 2007). C’est pour-
quoi les projections climatiques sont le
plus souvent présentées de manière pro-
babiliste afin d’inclure les incertitudes
sur les scénarios futurs d’émissions, la
réponse des cycles biogéochimiques à
ces émissions et la réponse du climat au
changement de composition chimique
de l’atmosphère. Le Groupe intergou-
vernemental d’experts sur l’évolution
du climat (GIEC) a estimé que l’aug-
mentation de température moyenne à la
surface du globe à la fin du XXIe siècle
se situera dans une fourchette allant de
1,1 à 6,4 °C (IPCC, 2007).
Les impacts climatiques pour un
réchauffement donné, et la capacité des
sociétés à s’y adapter, sont également
incertains. Une limite de 2 °C est sou-
vent donnée comme étant le seuil au-
delà duquel le changement climatique
devient dangereux, mais les bases
scientifiques pour une limite de 2 °C et
l’existence même d’un seuil à partir
duquel le changement climatique
deviendrait excessivement dangereux
sont ténues. Il est néanmoins acquis
qu’un réchauffement moyen global de
2 °C aura des conséquences importan-
tes sur les écosystèmes et les sociétés,
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avec un impact accru pour les pays les
plus pauvres qui restent très vulnérables
aux aléas climatiques. Les impacts cli-
matiques d’un réchauffement moyen
global de 4 °C ou plus sont substantiels
et de nature à modifier profondément la
société humaine (New et al., 2011). Il
est probable que c’est non seulement
l’amplitude du réchauffement clima-
tique mais aussi la vitesse de ce change-
ment qui vont déterminer le coût des
politiques d’adaptation et des impacts
climatiques résiduels auxquels la société
humaine ne pourra pas s’adapter.
Une partie du réchauffement climatique
futur est d’ores et déjà inévitable.
D’abord, parce que ni le cycle du car-
bone ni le climat ne sont à l’équilibre.
D’une part, les concentrations en
dioxyde de carbone (CO2) continue-
raient d’augmenter si les émissions
étaient stabilisées à leurs valeurs actuel-
les. D’autre part, la température du
globe continuerait d’augmenter pendant
plusieurs décennies si les concentrations
en gaz à effet de serre étaient stabilisées.
Ensuite, parce que les émissions de gaz
à effet de serre dues à la combustion de
combustibles fossiles vont sans doute
continuer à augmenter dans les années,
voire les décennies, qui viennent. Davis
et al. (2010) ont fait l’inventaire des
infrastructures existantes qui dépendent
des combustibles fossiles. Ils ont estimé
que leur utilisation jusqu’à leur mise à la
retraite programmée produira des émis-
sions cumulées de 500 Gt CO2 d’ici à
2060, soit un réchauffement de l’ordre
de 1,1 à 1,4 °C. Enfin, la diminution des
émissions d’aérosols dans le futur plus
ou moins proche, en raison des poli-
tiques d’amélioration de qualité de l’air,
va atténuer l’effet refroidissant dont la
planète bénéficiait jusque-là (Boucher,
1997).
Il y a néanmoins des raisons d’espérer
malgré ces constats funestes, et il ne
faut pas oublier que le futur de la pla-
nète reste entre nos mains. Il existe des
scénarios qui permettent de limiter les
émissions de gaz à effet de serre à un
niveau plus acceptable pour la société
humaine. Ces scénarios reposent sur
une meilleure efficacité énergétique, le
développement des énergies renouvela-
bles telles que l’éolien, le solaire ou la
biomasse, des technologies de capture
et de stockage du CO2 pour les centrales
thermiques fonctionnant aux énergies
fossiles, ou encore une utilisation
accrue de l’énergie nucléaire.
Meinshausen et al. (2011) ont montré
que les nouveaux scénarios les plus
ambitieux reposaient sur un recours
important aux biocarburants associé à
des techniques de capture et de stoc-
kage du CO2. Réduire les émissions de
certaines espèces à courte durée de vie,
comme le carbone-suie ou les précur-
seurs de l’ozone troposphérique, per-
mettrait aussi de contenir le
réchauffement climatique à plus courte
échéance (Shindell et al., 2012). Il est à
noter que tous ces scénarios reposent en
général sur le choix d’une valeur inter-
médiaire de la sensibilité climatique. Si
le climat est fort sensible aux perturba-
tions radiatives, les efforts à consentir
pour stabiliser le climat à un niveau
donné seront plus importants.
Les économistes continuent de débattre
de l’importance relative à donner aux
politiques d’adaptation et d’atténuation
du changement climatique. Pas assez
d’atténuation et les conséquences du
changement climatique, qui seront lar-
gement supportées par les générations
futures, deviendraient très néfastes.
Trop d’atténuation, trop vite, et l’écono-
mie pourrait souffrir et induire une
diminution du niveau de vie des popula-
tions. Le débat se situe à la fois sur le
plan économique (comment minimiser
les coûts de la réponse à apporter au
changement climatique ?), sur le plan
de la gestion des incertitudes et des
risques (jusqu’à quel point doit-on s’as-
surer d’éviter un changement clima-
tique aux impacts élevés mais
improbables ?), et sur le plan éthique
(comment répartir l’effort à produire
entre les peuples et les générations ?).
Les politiques climatiques de réduction
d’émissions n’ont jusqu’à maintenant
enregistré qu’un succès très relatif. Le
protocole de Kyoto n’a pas été ratifié
par tous les pays développés. Il n’a pas
permis de stopper, ni même de ralentir,
la croissance des émissions mondiales
de gaz à effet de serre. Compte tenu des
incertitudes sur la sensibilité clima-
tique, on sait qu’il faut que les émis-
sions mondiales atteignent leur
maximum d’ici une décennie pour qu’il
y ait une chance raisonnable que le
réchauffement moyen reste sous les
2 °C (Rogelj et al., 2011). Cela néces-
site d’inverser la tendance des émis-
sions de CO2 qui continuent d’aug-
menter (Friedlingstein et al., 2010).
Ingénierie climatique
C’est dans ce contexte de risques et
d’incertitudes que certains ont proposé
d’appliquer au problème du change-
ment climatique des solutions que l’on
peut qualifier de non conventionnelles
et que l’on désigne collectivement sous
le nom d’ingénierie climatique (ou
parfois ingénierie planétaire). Il n’existe
pas de définition consensuelle de l’in-
génierie climatique. Le concept n’est
pas nouveau et les propositions mises
en avant visaient initialement à réchauf-
fer certaines régions inhospitalières tel-
les que l’Arctique. L’idée d’une
manipulation du climat, pour compen-
ser le changement climatique dû à
l’homme, remonte à 1965 (President’s
Science Advisory Committee, 1965) et
a commencé à être reprise dans les
années 1970 (Kellogg et Schneider,
1974). Le terme de géo-ingénierie lui-
même est apparu dans les années 1970
(Marchetti, 1977), mais dans le
contexte d’un stockage du CO2 dans
l’océan, et sa signification a évolué
depuis. Aujourd’hui, on considère habi-
tuellement que relève de l’ingénierie
climatique toute technique de manipu-
lation délibérée et à grande échelle de
l’environnement, dont le but est de
contrecarrer le réchauffement clima-
tique (Keith, 2000 ; IPCC, 2011). Cette
définition exclut, par exemple, le refroi-
dissement induit par les émissions
actuelles d’aérosols, car celles-ci ne
sont pas intentionnelles, ou les tentati-
ves de modif ication artif icielle du
temps, dont l’effet recherché est de
petite échelle et de courte durée.
Schématiquement, on peut regrouper
les techniques d’ingénierie climatique
en deux grandes catégories (figure 1).
La première englobe les techniques qui
visent à diminuer la concentration de
CO2 présent dans l’atmosphère, soit en
le capturant, soit en manipulant les
grands cycles biogéochimiques, pour
augmenter le puits atmosphérique de
carbone (figure 2). Ces techniques sont
qualifiées de techniques d’extraction du
dioxyde de carbone atmosphérique(1).
Avant de les discuter dans le détail, il est
important de remarquer que la frontière
entre ingénierie climatique, atténuation
et adaptation n’est pas claire. Selon la
définition utilisée par le GIEC, l’atté-
nuation englobe tous les moyens visant
à réduire les émissions à la source ou à
augmenter les puits des gaz à effet de
serre anthropiques (IPCC, 2007). La
plupart des techniques d’extraction du
CO2 atmosphérique relèvent à la fois de
l’atténuation du changement climatique
et de l’ingénierie climatique. Il serait
donc utile de chercher à mieux classi-
fier les réponses à apporter au change-
ment climatique. La seconde catégorie
de techniques consiste à intervenir sur
le bilan radiatif autrement qu’en rédui-
sant la concentration de CO2. On peut
rendre la planète plus réfléchissante de
(1) Carbon Dioxide Removal, en anglais.
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Figure 1 - Schéma classifiant les différentes méthodes d’ingénierie climatique. On peut regrouper les techniques d’ingénierie climatique en deux grandes catégories : gestion
du rayonnement atmosphérique (soit par réduction du rayonnement solaire absorbé, soit par réduction de l’effet de serre naturel) et extraction des gaz à effet de serre à lon-
gue durée de vie de l’atmosphère. La troisième catégorie, qui regroupe les techniques visant à redistribuer l’énergie dans le système climatique, n’est guère envisagée et
n’est pas discutée dans cet article.
Ingénierie climatique planétaire
Modification du bilan radiatif
Redistribution de l’énergie
dans le système climatique
Extraction des gaz à effet
de serre à longue durée
de vie de l’atmosphère
Réduction de l’effet
de serre naturel
Réduction du rayonnement
solaire absorbé
CH4 CO2 Autres ? H2O Diminution
des cirrus
Modification
des nuages bas
Modification
des surfacesBiologie
terrestre
Réaction
sur les roches
Capture chimique
Biologie
marine
Chimie
de l’océan
Réflecteurs
dans l’espace
Figure 2 - Représentation schématique des différentes méthodes d’extraction du dioxyde de carbone atmosphérique.
(© Olivier Boucher - Graphisme : Marc Jamous (IPSL-UVSQ)).
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Figure 3 - Représentation schématique des différentes méthodes de gestion du rayonnement solaire. (© Olivier Boucher - Graphisme : Marc Jamous (IPSL-UVSQ)).
manière artificielle, par exemple en pla-
çant des réflecteurs solaire entre le
Soleil et la Terre (au point de Lagrange
L1), en injectant des aérosols dans la
stratosphère, en rendant les nuages
plus brillants, ou en augmentant
artificiellement la réflectivité des surfa-
ces continentales ou maritimes
(figure 3). On peut aussi faire entrer
dans cette catégorie d’éventuelles tech-
niques visant à diminuer la couverture
ou l’épaisseur des nuages hauts, de type
cirrus, dont on sait qu’ils ont un effet
réchauffant sur la planète, ou visant à
diminuer la concentration en vapeur
d’eau, le plus important des gaz à effet
de serre dans l’atmosphère, dans la
haute troposphère. On désigne ces tech-
niques sous l’appellation de gestion du
rayonnement atmosphérique(1).
Extraction du dioxyde
de carbone
atmosphérique
Seule une moitié environ du dioxyde de
carbone émis dans l’atmosphère par les
activités anthropiques y reste. L’autre
moitié est absorbée par les surfaces
continentales et les océans. Au-dessus
des terres émergées, la végétation uti-
lise le CO2 pour la photosynthèse. On
estime que l’effet de fertilisation par le
dioxyde de carbone a augmenté la
photosynthèse et qu’il en résulte une
augmentation de la quantité de carbone
stocké dans la végétation et les sols
(Friedlingstein et al., 2006). Cet effet de
fertilisation est sans doute limité dans le
temps et pourrait décroître quand les
nutriments (azote et phosphore en pre-
mier lieu) viendraient à manquer
(Thornton et al., 2007). L’autre puits de
carbone est dû à la dissolution du
dioxyde de carbone dans l’eau de mer et
à sa dissociation en ions bicarbonate
(CO32-) et carbonate (HCO3-). Lorsque
la concentration atmosphérique en CO2
augmente, l’équilibre entre l’at-
mosphère et l’océan est déplacé et une
plus grande quantité de CO2 peut se dis-
soudre. Cet effet sature au fur et à
mesure que la concentration en CO2
atmosphérique augmente, car la
concentration en CO2 dissous mais non
dissocié augmente plus vite que la
concentration totale en carbone dissous
dans l’eau. Cet effet de saturation est
connu sous le nom d’effet Revelle. Le
phytoplancton, qui est à la base de la
chaîne alimentaire dans l’océan,
consomme aussi du carbone pour sa
photosynthèse, mais l’écrasante majo-
rité du carbone photosynthétisé est
recyclée dans l’océan quand le plancton
meurt, et seule une petite fraction de
carbone est exportée dans les sédi-
ments. Sur des échelles de temps plus
longues, il faut prendre en compte les
processus plus lents comme la réaction
chimique de l’acide carbonique H2CO3
sur les roches silicatées pour former du
carbonate de calcium (CaCO3). Compte
tenu de l’importance de ces puits de
carbone atmosphérique, on peut légiti-
mement se demander dans quelle
mesure on pourrait s’aider ou s’inspirer
de la nature pour séquestrer une quan-
tité plus importante du carbone émis par
l’utilisation des énergies fossiles.
La solution biologique
On peut utiliser la végétation de plu-
sieurs manières pour stocker du car-
bone. La manière la plus simple
consiste à le stocker dans la végétation
elle-même et, par voie de conséquence,
dans les sols au fur et à mesure que
l’humus se forme. Une manière d’obte-
nir ce résultat consiste à développer les
surfaces boisées ; cette solution s’ap-
pelle reforestation ou afforestation,
selon qu’elle utilise des surfaces qui ont
déjà été boisées dans le passé ou non.
Dans ce cas, le puits de carbone n’est
que transitoire (typiquement de
quelques décennies à un siècle) puis-
qu’une fois arrivée à maturité, la forêt
émettra autant de carbone qu’elle en
absorbera. Le carbone stocké reste tou-
tefois vulnérable aux effets du change-
ment climatique ou à la suppression
éventuelle de la forêt.
On peut rechercher des solutions qui
permettraient de stocker le carbone de
manière plus durable. Certains propo-
sent de brûler la biomasse pour en tirer
une sorte de charbon de bois à stocker
dans le sol, un composant connu sous le
nom de biochar. Cette technique per-
met non seulement de récupérer une
fraction de l’énergie contenue dans la
biomasse et de stocker du carbone, mais
(1) Solar radiation management ou Atmospheric
radiation management, en anglais.
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elle pourrait aussi servir à augmenter la
fertilité de certains sols (Lehmann et al.,
2006). Une utilisation plus complète de
l’énergie contenue dans la biomasse ne
peut extraire du CO2 de l’atmosphère
que si la culture de la biomasse (bois ou
cultures énergétiques(1)) est couplée à
une technique de capture et de séques-
tration du carbone(2) en aval de la com-
bustion. On peut signaler au passage la
difficulté à classifier les techniques
d’ingénierie climatique : ni les tech-
niques de séquestration du CO2 prove-
nant des combustibles fossiles, ni
l’utilisation de la biomasse renouvelable
ne sont, en général, considérées comme
relevant de l’ingénierie climatique, mais
la combinaison des deux l’est car elle
permet de réduire la concentration de
CO2 dans l’atmosphère.
Diverses études ont essayé de quantifier
le potentiel de séquestration de ces diffé-
rentes options (Lenton etVaughan, 2009 ;
Royal Society, 2009). Ces potentiels ne
sont pas négligeables (voir encadré ci-
dessous), et le rôle des écosystèmes ter-
restres dans le stockage du carbone
mérite d’être étudié plus avant. Il est
important de noter néanmoins que les
potentiels de ces différentes techniques
ne s’additionnent pas nécessairement les
uns aux autres, car celles-ci entrent en
compétition pour l’utilisation des sols.
L’utilisation de la biomasse à grande
échelle pour contrer le changement cli-
matique pose donc le problème des poids
respectifs à donner à l’agriculture alimen-
taire, aux agro-carburants, aux forêts
et à la protection de la biodiversité.
Réconcilier tous ces objectifs par une
agriculture plus intensive pourrait
nécessiter l’utilisation de fertilisants et
de pesticides dont il faut également
prendre en compte les effets secon-
daires sur l’environnement.
La solution géologique
Il est aussi envisageable d’essayer d’ac-
célérer les processus physico-chimiques
naturels qui transfèrent du CO2 vers des
réservoirs de carbone plus stables (car-
bone dissous dans l’océan, carbone
organique dans les sédiments marins ou
encore carbonate de calcium dans les
roches et les sédiments). À l’exception
du carbone dissous dans l’océan de sur-
face, les mécanismes d’échange de car-
bone vers les réservoirs géologiques
sont notoirement lents et ne représen-
tent qu’une petite fraction du flux de
carbone sortant de l’atmosphère. La
question est donc de savoir si l’on peut
accélérer ces processus. Là encore, plu-
sieurs techniques ont été proposées.
La molécule de CO2 est le produit final
des chaînes d’oxydation dans l’atmo-
sphère. Bien qu’elle soit très stable dans
l’atmosphère, elle n’en reste pas moins
une molécule réactive car le dioxyde de
carbone est un acide faible en solution.
La dissolution des roches silicatées
consomme deux molécules de CO2 par
molécule de CaSiO3, mais une molé-
cule de CO2 est ensuite relâchée lors de
la précipitation d’un carbonate quand le
milieu est sursaturé par rapport au
CaCO3. Cette réaction, due à Urey
(1952), peut s’écrire schématiquement :
CaSiO3 + CO2 → CaCO3 + SiO2
On peut donc imaginer favoriser cette
réaction en extrayant des roches silicatées.
Une variante de cetteméthode consisterait
à jeter les matériaux dissous dans l’océan
avec l’avantage de stocker deux molécu-
les de CO2 par molécule de silicate :
CaSiO3 + 2 CO2 + H2O →
Ca2+ + 2 HCO3
- + SiO2
Cela n’est pas impossible mais nécessi-
terait d’extraire et de broyer de la roche
à très grande échelle pour compenser la
lenteur de la réaction chimique, même
si certaines roches, comme les olivines
ou les verres basaltiques, présentent
l’avantage d’une vitesse de dissolution
relativement élevée (Schuiling et de
Boer, 2011).
L’océan étant un réservoir de carbone
bien plus important que l’atmo-
sphère (avec respectivement 38 000 et
800 1012 kg C), on peut se demander si
sa capacité peut être dopée. Là encore,
la réponse est oui, mais à condition de
pouvoir modifier la composition chi-
mique de l’eau de mer à grande échelle.
Kheshgi (1995) a suggéré d’introduire
du carbonate de sodium (Na2CO3) ou
de l’hydroxyde de calcium (Ca(OH)2 ou
chaux éteinte) dans l’océan de manière
à en augmenter le pH et à déplacer
l’équilibre chimique entre CO2, HCO3
-
et CO32- vers plus de carbonates. Cette
technique permettrait en même temps
de remédier à l’acidif ication des
océans. Cependant, les réserves naturel-
les de carbonate de sodium sont rédui-
tes et l’hydroxyde de calcium n’existe
pas à l’état naturel sur Terre. Il faudrait
donc produire ce dernier à très grande
échelle, à partir de carbonate de cal-
cium, par décomposition thermique :
CaCO3 + 178 kJ/mol → CaO + CO2
suivie de
CaO + H2O → Ca(OH)2 + chaleur
La première réaction requiert beaucoup
d’énergie et produit du CO2… mais en
quantité moindre que le CO2 qui serait
ensuite absorbé dans l’océan. Au final,
le bilan chimique s’écrit :
CaCO3 + CO2 + H2O + énergie →
Ca2+ + 2 HCO3
-
Le site www.cquestrate.com estime
qu’une molécule de CaO (et donc
une molécule de CO2 émise dans
l’atmosphère) permettrait d’extraire
1,79 molécules de CO2 de l’atmo-
sphère, soit un gain net de 0,79 molé-
cule de CO2. Les conséquences d’une
telle modif ication de la composi-
tion chimique de l’océan sur les éco-
systèmes marins ne sont pas connues. La
durabilité du stockage de carbone dans
l’océan n’a pas été évaluée. De plus, la
quantité d’énergie nécessaire serait
énorme et la modification de la composi-
tion chimique de l’océan sans doute irré-
versible. Il est donc difficile d’être très
enthousiaste quant à cette méthode.
La solution
technologique
Compte tenu des effets secondaires pos-
sibles des solutions biologique et géo-
logique évoquées ci-dessus, se pose la
question d’une éventuelle solution tech-
nologique qui permettrait de retirer le
CO2 de l’atmosphère sans manipuler
l’océan ou les écosystèmes. Les cycles
Calcul d’ordre
de grandeur :
capture biologique
du CO2
Une forêt tempérée peut produire jus-
qu’à 10 tonnes de bois sec par hectare
et par an, ce qui correspond à environ
15 tonnes CO2 par ha et par an. On
peut donner une fourchette d’extrac-
tion du CO2 qui va de 10 à 40 tonnes
CO2 par ha et par an, selon les régions,
pour des agrofuels comme le miscan-
thus. Extraire 500 1012 kg CO2 de
l’atmosphère nécessiterait donc d’y
consacrer 12 à 50 109 ha.an de terres
relativement fertiles (12 109 ha.an cor-
respond, par exemple, à 1,2 109 ha
pendant une période de 10 ans). À titre
de comparaison, les forêts couvrent 3 à
4 109 ha (soit ~25 % de la surface des
continents) et la surface des terres ara-
bles est de 1,4 109 ha (soit ~10 % de la
surface des continents) sur un total de
5 109 ha de terres agricoles.
(1) Energy crop, en anglais.
(2) Carbon Capture and Storage ou CCS, en
anglais.
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Calcul d’ordre
de grandeur :
capture chimique
du CO2
Le forçage radiatif dû au CO2 peut
être approximé par la formule
∆F = 5,35 ln ([CO2]/[CO2]0). Réduire le
forçage radiatif par le CO2 de 1 W.m-2
requier t donc de faire baisser sa
concentration de 380 ppm (sa valeur
actuelle) à 315 ppm, ce qui repré-
sente 500 1012 kg CO2 ou encore
1,2 1016 mol CO2 à retirer de l’atmo-
sphère si l’on ignore le CO2 qui serait
dégazé par l’océan. Si l’on suppose
que l’on peut extraire le CO2 de l’at-
mosphère à un coût de 500 kJ.mol-1,
cela nécessiterait d’y consacrer une
énergie de 6 1021 J. Une telle quantité
d’énergie représente l’équivalent de
13 ans de notre consommation
actuelle d’énergies fossiles (que l’on
considère ici égale à 1,5 1013 W).
chimiques décrits ci-dessus peuvent être
utilisés en circuit fermé. La molécule de
CO2 est soluble et réagit, en particulier,
avec de la soude (NaOH) en solution
pour former du carbonate de soude.
Cette réaction chimique peut être utili-
sée pour capturer le CO2 atmosphérique
qui se dissout dans la solution au fur et
à mesure que le CO2 y est consommé.
La solution peut ensuite être mélangée à
de la chaux éteinte (Ca(OH)2) pour
recycler la soude. Le carbonate de cal-
cium qui précipite doit alors être
chauffé pour recycler la chaux, et du
CO2 pur est obtenu qui doit ensuite être
stocké. Le procédé est ancien (Bacioc-
chi et al., 2006 ; Zeman, 2007) et des
prototypes ont été construits. Plus que
le coût financier, c’est le coût énergé-
tique qu’il faut examiner pour évaluer le
potentiel et la pérennité d’une telle
méthode.
La thermodynamique nous dit que
l’énergie minimale nécessaire pour
séparer deux gaz est l’opposé du chan-
gement de l’énergie libre de Gibbs
quand les deux gaz sont mélangés. Pour
un gaz trace comme le dioxyde de car-
bone, on peut approximer cette énergie
par : ∆Q = RT (1 - ln x )/M
où R est la constante universelle des gaz
parfaits, T est la température, M est la
masse moléculaire du gaz et x est le
rapport de mélange en volume du gaz,
sous l’hypothèse que x est petit par rap-
port à 1 (Boucher et Folberth, 2010).
L’énergie thermodynamique minimale
nécessaire pour séparer 1 mole de CO2
de l’air ambiant, pour lequel le rap-
port de mélange est de 380 ppm (soit
x = 380 10-6), est donc de 22 kJ. On
peut estimer que n’importe quel proces-
sus réel pour séparer le CO2 consom-
mera au minimum trois fois plus
d’énergie que cette énergie minimale
(McKay, 2009). On pourrait utiliser le
fait que les différents gaz présents dans
l’atmosphère ont des températures
d’ébullition différentes et procéder à
une séparation cryogénique, mais le
coût énergétique est prohibitif. En fait,
la solution chimique évoquée ci-dessus
est sans doute la moins énergivore.
Zeman (2007) estime le coût énergé-
tique de la séparation chimique à envi-
ron 400 kJ.mol-1, auquel il faut ajouter
le coût de la compression et du stockage
du CO2. Même si une partie de la cha-
leur dégagée (180 kJ.mol-1) peut éven-
tuellement être récupérée, le coût total
reste environ 20 fois plus élevé que le
coût thermodynamique minimum. On
peut estimer que supprimer 1 W.m-2 de
forçage radiatif par le CO2 requiert
de baisser sa concentration de 380 à
315 ppm, soit 500 1012 kg CO2 ou
encore 1,2 1016 mol CO2, ce qui néces-
siterait d’y consacrer une énergie de
6 1021 J (voir encadré ci-dessous). Une
telle quantité d’énergie représente
l’équivalent de 13 ans de notre consom-
mation actuelle d’énergies fossiles
(prise égale ici à 1,5 1013 W). Et c’est
sans compter le CO2 qui ne manquerait
pas de dégazer de l’océan si la concen-
tration atmosphérique venait à dimi-
nuer. De plus, pour que la capture du
CO2 ait un sens, il faut que cette énergie
provienne de sources d’énergie ne pro-
duisant pas ou peu de CO2. Cela montre
que la capture du CO2 n’est véritable-
ment envisageable que si l’humanité
dispose d’une source abondante d’éner-
gie décarbonée et bon marché, ce qui ne
sera peut-être jamais le cas.
végétation et les sols répondent au
changement climatique (Friedlingstein
et al., 2006) ou si l’utilisation des sols
change. Par exemple, la pérennité du
biochar comme moyen de stockage du
carbone n’est pas bien connue.
Le CO2 extrait de l’atmosphère, soit par
capture à la source lors de la combus-
tion de biocarburants, soit par capture
chimique directe dans l’atmosphère,
doit être stocké quelque part. Cela peut
être sous forme liquide ou solide dans
l’océan profond ou dans des couches
géologiques profondes comme des
aquifères, tel qu’on envisage déjà de le
faire pour le CO2 qui pourrait être cap-
turé dans les centrales thermiques. La
durée de vie du CO2 ainsi piégé dans les
océans ou dans les aquifères dépend de
la manière dont il a été injecté et de
l’étanchéité des aquifères (IPCC, 2005).
D’autres formes de stockage peuvent
être envisagées comme, par exemple,
du carbone amorphe sous forme de
graphite. Dans tous les cas, il faut pren-
dre en compte le fait que la liquéfaction
du CO2, ou sa transformation en un
composé chimique stable, a un coût
énergétique.
À défaut de stocker le CO2, on peut
essayer d’en faire un usage industriel.
Cela ne réduira pas directement les
concentrations atmosphériques (le CO2
capturé se retrouvera dans l’atmo-
sphère) mais permettrait de réduire
quelque peu les émissions. Cependant,
les applications industrielles du CO2
sont extrêmement limitées au regard
des quantités de CO2 présentes dans
l’atmosphère. La capture du CO2
atmosphérique aurait des débouchés
plus importants si celui-ci pouvait être
reconverti en un produit utile pour l’in-
dustrie chimique. Aussi surprenant que
cela paraisse, il s’agit là d’un champ de
recherche actif qui s’inscrit dans un
effort plus vaste visant à comprendre et
à reproduire en laboratoire les proces-
sus chimiques de la photosynthèse et/ou
à réduire le CO2 de manière douce. On
peut mentionner ici les résultats de
Angamuthu et al. (2010) qui ont réussi
à recombiner deux molécules de CO2
en un anion oxalate (C2O42-) à l’aide
d’un catalyseur à base de cuivre.
L’anion oxalate peut être « détaché » du
catalyseur avec un potentiel électrique
relativement faible en comparaison avec
le potentiel électrique qui serait néces-
saire pour réduire le CO2 directement.
Le catalyseur peut alors être recyclé.
L’intérêt de ce procédé est qu’il génère
une molécule avec deux atomes de car-
bone, ce qui constitue le premier pas
vers des molécules organiques plus
Il existe une autre piste qui n’a pas
encore été explorée. Elle consisterait à
utiliser des bactéries extrémophiles
chimio-autotrophes capables de réduire
du CO2 en carbone en présence de fer
(Pugh et Umbreit, 2009).
Capturer le CO2
pour en faire quoi ?
Les méthodes décrites ci-dessus ne
stockent pas nécessairement le CO2 de
manière définitive. Si le carbone stocké
dans les sédiments est probablement
stable sur des échelles de temps de l’or-
dre du millénaire, celui stocké dans la
biosphère continentale peut, en revan-
che, être relâché dans l’atmosphère si la
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complexes qui peuvent servir de
matière première pour l’industrie chi-
mique. Mais la route reste longue : le
catalyseur doit pouvoir être recyclé de
nombreuses fois, le produit doit pouvoir
être exploité (c’est le cas, par exemple,
du méthanol, du formaldéhyde ou de
l’acide oxalique), le processus doit être
énergétiquement abordable et financiè-
rement rentable. Il faut garder à l’esprit
que l’énorme majorité du pétrole que
nous consommons est brûlée et que
seule une petite fraction est utilisée par
l’industrie pétrochimique. La conver-
sion du CO2 à grande échelle n’a donc
de sens que si on peut en faire, au final,
un combustible à partir d’une énergie
renouvelable.
Et le méthane ?
La recherche sur la capture de gaz
à effet de serre s’est principalement
focalisée sur le CO2 en raison de sa
prédominance sur le forçage radiatif
anthropique. Le méthane est le
deuxième gaz à effet de serre avec un
forçage radiatif de 0,48 W.m-2, son
eff icacité radiative est 20 fois plus
grande que celle du CO2 (3,7 10-4
contre 1,548 10-5 W.m-2 ppbv-1). Mais
sa concentration atmosphérique est
beaucoup plus faible (1,8 ppm au lieu
de 380 ppm), ce qui rend sa capture
beaucoup plus difficile. Il n’est pas
exclu cependant que l’on puisse aug-
menter l’intensité des puits de méthane,
soit aux travers des pratiques agricoles
en oxygénant mieux les sols, soit en
convertissant le méthane atmosphé-
rique par catalyse (Boucher et Folberth,
2010 ; de Richter et Caillol, 2011).
Gestion
du rayonnement
atmosphérique
La gestion du rayonnement atmosphé-
rique est l’autre grande catégorie de
techniques d’ingénierie climatique. La
planète ne s’écarte que relativement peu
de l’équilibre radiatif entre, d’une part,
le rayonnement solaire absorbé par l’at-
mosphère et la surface terrestre, et,
d’autre part, le rayonnement infrarouge
qui sort de l’atmosphère vers l’espace.
Le climat répond à un déséquilibre
radiatif au sommet de l’atmosphère par
un réchauffement ou un refroidisse-
ment, qui permet d’ajuster le rayonne-
ment infrarouge sortant via une série de
rétroactions climatiques. Ces processus
sont à la base des variations climatiques
naturelles passées et du réchauffement
climatique récent. Il est donc indéniable
qu’une augmentation artificielle de la
réflectivité (ou albédo) de la planète
entraînerait un refroidissement qui
pourrait compenser le réchauffement
(présent et futur) dû aux gaz à effet de
serre. Pour chaque W.m-2 de forçage
radiatif par les gaz à effet de serre, il
suffirait en effet d’augmenter la réflec-
tivité de la planète d’un peu plus de
0,3 % (par exemple, en la faisant passer
de 30 % à 30,3 %) pour maintenir la
température moyenne de la planète à
peu près constante.
En principe, on pourrait augmenter l’al-
bédo de la planète en injectant de peti-
tes particules dans la stratosphère
(Crutzen, 2006 ; Keith 2010), en ense-
mençant les nuages bas au-dessus des
océans (Latham, 1990 ; Salter et al.,
2008) avec des particules de sels
marins, ou encore en augmentant la
réflectivité des surfaces continentales
(Hamwey, 2007 ; Akbari et al., 2009 ;
Ridgwell et al., 2009 ; Irvine et al.,
2011) ou des océans (Evans et al.,
2010 ; Seitz, 2011), comme illustré sur
la figure 3. Le degré de maturité de ces
projets d’ingénierie climatique est très
variable. Mitchell et Finnegan (2009)
ont, quant à eux, proposé d’ensemencer
les nuages hauts pour réduire leur cou-
verture et réduire leur effet de serre.
Les éruptions volcaniques, telle que
celle du Pinatubo en juin 1991, fournis-
sent la preuve qu’il est possible de
refroidir le climat en injectant dans
la stratosphère une fraction des gaz
soufrés émis quotidiennement dans
l’atmosphère par la combustion des
combustibles fossiles (charbon, pétrole
et gaz). L’efficacité des aérosols stra-
tosphériques à refroidir le climat est
relativement élevée car le temps de rési-
dence de ceux-ci est beaucoup plus long
dans la stratosphère que dans la tro-
posphère. Il serait possible de refroidir
le climat d’environ 1 °C en injectant, de
manière continue, 1,5 mégatonnes de
soufre (S) par an dans la stratosphère (à
titre de comparaison, les activités indus-
trielles émettent environ 70 mégatonnes
de S par an dans l’atmosphère). On peut
estimer que la perte d’énergie solaire
induite par les aérosols stratosphériques
(~1013 J/kg) est au moins 1 million de
fois plus importante que l’énergie
nécessaire pour injecter le S dans la
stratosphère (< 107 J/kg, voir encadré
ci-dessous). Cependant, on ne peut pas
augmenter la charge en aérosols de la
stratosphère indéfiniment. Si les aéro-
sols sont trop nombreux, ils coagulent,
grossissent et tombent plus rapidement
(Rasch et al., 2008), mais on pense qu’il
est possible d’injecter assez de soufre
pour atteindre un refroidissement de
plusieurs degrés et compenser un dou-
blement de la concentration en CO2
(Heckendorn et al., 2009). Pour cela, les
quantités de gaz soufrés à injecter dans
la stratosphère seraient substantielles
(peut-être une dizaine de mégatonnes
par an) mais du domaine du possible
pour une flotte d’avions de transport.
Des ingénieurs travaillent sur des solu-
tions plus pratiques comme celle d’un
tube de faible diamètre, de 20 km de
haut, suspendu à un ballon stratosphé-
rique amarré au sol et dans lequel
seraient pompés des gaz soufrés : un
Calcul d’ordre de grandeur :
injection des aérosols stratosphériques
L’énergie minimale nécessaire pour lever 1 kg de S sur une hauteur de 20 km est
égale au changement d’énergie potentielle de cette masse, Ei = m g Δz, soit environ
2 105 J.kg-1. On choisit un majorant égal à 107 J.kg-1 pour prendre en compte le ren-
dement nécessairement plus petit que 1 du processus d’injection et le travail néces-
saire à l’extraction du S. L’énergie solaire perdue pour la planète par réflexion s’écrit
Es = MSO4/MS * ERSO4 * τSO4 où ERSO4 est l’efficacité radiative de sulfate par unité de
masse (-100 W (g SO4)-1) et τSO4 est la durée de vie des aérosols dans la stratosphère
(1 an), ce qui donne -1013 J.kg-1. Le rapport entre les deux énergies Es/Ei est supérieur
à 106 : il existe donc un effet levier important. À titre de comparaison, la combustion
des combustibles fossiles (gaz, pétrole et charbon) ont un rapport Es/Ei compris entre
70 et 700. C’est-à-dire que 1 J obtenu par combustion est responsable d’un effet de
serre (intégré sur 100 ans) de 70 à 700 J. La puissance nécessaire pour maintenir un
forçage radiatif ∆F égal à -1 W.m-2 est Pi = Ei * ∆F * 4πRT2/Es où RT est le rayon de la
Terre, ce qui donne une puissance de 5 108 W. Cela est à comparer à la puissance
produite par les énergies fossiles égale à 1,5 1013 W qui est 30 000 fois plus grande.
L’injection des aérosols stratosphériques ne serait donc pas très consommatrice
d’énergie. Un calcul similaire montre un effet de levier un peu moindre pour les
aérosols de sels marins.
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Figure 4 - Vue d’artiste d’un bateau fonctionnant à l’énergie éolienne qui sillonnerait les océans pour injecter des
aérosols de sels marins dans la couche limite marine. (D’après Salter et al. (2008). © John MacNeill).
procédé déjà breveté (Davidson et al.,
2010) ! Parmi les inconvénients de la
méthode des aérosols stratosphériques
figure une possible diminution de la
couche d’ozone stratosphérique (Tilmes
et al., 2008, 2009 ; Robock et al., 2009)
et du rayonnement solaire incident à la
surface terrestre, lequel est nécessaire à
la photosynthèse. Les impacts sur le
rayonnement ultraviolet à la surface ne
sont pas clairs. Si la diminution de
l’ozone stratosphérique augmentait
quelque peu le rayonnement ultraviolet
à la surface, les aérosols stratosphé-
riques, eux, le réduiraient (Boucher,
2008), si bien que l’effet net n’est pas
connu. Les impacts des aérosols stra-
tosphériques sur la photosynthèse et sur
la productivité primaire sont également
incertains, car les aérosols stratosphé-
riques diminuent le rayonnement solaire
à la surface mais ils augmentent la frac-
tion diffuse, ce qui favorise la croissance
des plantes (Mercado et al., 2009).
L’ensemencement des nuages maritimes
de la couche limite par des sels marins
pour les rendre plus brillants a été pro-
posé comme une alternative aux aéro-
sols stratosphériques. Les sels marins
pourraient être injectés par des bateaux
spécialisés qui pomperaient de l’eau de
mer pour la propulser dans l’at-
mosphère sous forme de petites particu-
les. Un ingénieur anglais est allé
jusqu’à dessiner les plans de bateaux
futuristes exploitant l’énergie du vent
pour diffuser des sels marins dans la
couche limite (Salter et al., 2008 ;
figure 4). Les effets secondaires sur
l’atmosphère elle-même seraient proba-
blement moindres que pour les aérosols
stratosphériques, mais l’efficacité à
refroidir le climat est plus discutable.
On comprend encore très mal les effets
des aérosols sur les nuages, et le méca-
nisme d’ensemencement des nuages
bas semble extrêmement sensible à la
taille des particules de sels marins
injectées (Korhonen et al., 2010). Il est
possible qu’ensemencer certains types
de nuages rende ceux-ci moins réflé-
chissants, ce qui serait le contraire du
but recherché… Mais on s’est aussi
rendu compte que l’effet direct des sels
marins sur le rayonnement solaire
n’était pas négligeable et qu’il pourrait
contribuer au refroidissement dans les
régions subtropicales (Partanen et al.,
2012).
L’augmentation de la réflectivité des
surfaces terrestres est envisageable mais
elle n’a qu’un potentiel de refroidisse-
ment limité. Les moyens d’y parvenir
incluent le blanchiment des toits des
bâtiments et autres surfaces construites
(Hamwey, 2007 ; Akbari et al., 2009),
l’utilisation de cultivars plus brillants
(Ridgwell et al., 2009) ou la couverture
des déserts par un matériau brillant. Au
final, ces méthodes pourraient être
envisagées comme outil d’adaptation au
changement climatique plus que
comme moyen de refroidir le climat à
l’échelle globale. Pour finir notre tour
d’horizon des techniques qui ont été
proposées, il faut nous tourner de nou-
veau vers l’océan. Rendre l’océan plus
brillant, comme l’ont suggéré Evans et
al. (2010) ou Seitz (2011), offre un
potentiel de refroidissement considé-
rable, de par la surface de l’océan glo-
bal et sa faible réflectivité naturelle,
mais les moyens d’y parvenir semblent
a priori irréalistes (fabrication de
mousse à la surface de l’océan par
injection d’air sous la surface ou par
largage de grandes quantités de particu-
les ou de bouées flottantes réfléchis-
santes dans l’océan).
Réponse climatique
aux modifications du
rayonnement solaire
Jusqu’à quel point peut-on contrôler le
climat ? L’objectif de l’ingénierie clima-
tique est de manipuler le climat pour
qu’il ressemble au climat préindustriel,
au climat actuel ou à un climat jugé
optimal pour l’humanité et les écosystè-
mes dont elle dépend. Mais il est illu-
soire de vouloir compenser de manière
exacte le changement climatique induit
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par l’effet de serre par une augmenta-
tion de l’albédo de la planète. Même si
la planète gardait la même température
moyenne, par le biais d’une compensa-
tion entre augmentation de l’effet de
serre et augmentation artificielle de la
réflectivité de la planète, certaines
régions se réchaufferaient et d’autres se
refroidiraient. Ce résultat a maintenant
été confirmé par de nombreuses études
de modélisation (Robock et al., 2008 ;
Bala et al., 2008 ; Caldeira et Wood,
2008 ; Jones et al., 2010 ; Irvine et al.,
2010 ; Schmidt et al., 2012). La
figure 5a montre, par exemple, la distri-
bution du changement de température
simulée par des modèles de climat, dans
une expérience idéalisée où le forçage
radiatif dû à un quadruplement de la
concentration en CO2 a été compensé
par une diminution ad hoc de la cons-
tante solaire. On peut observer un
refroidissement des tropiques et un
réchauffement des hautes latitudes,
même si ces changements de tempéra-
ture sont relativement faibles comparés
à ceux dus au quadruplement du CO2
seul.
Il n’en est pas forcément de même du
cycle hydrologique et des précipita-
tions. La compensation de l’effet de
serre du CO2 par une réduction équiva-
lente de la quantité de rayonnement
solaire absorbé modifie profondément
le bilan énergétique de l’atmosphère qui
s’adapte en ralentissant le cycle hydro-
logique à l’échelle globale. Les simula-
tions climatiques qui ont été réalisées
montrent qu’il y aurait des augmenta-
tions et des diminutions régionales de
précipitations qui seraient du même
ordre de grandeur qu’en présence du
réchauffement climatique (figure 5b ;
Schmidt et al., 2012). Même les études
cherchant à optimiser la distribution de
l’ingénierie planétaire simulent un
changement climatique résiduel impor-
tant (Ban-Weiss et Caldeira, 2010 ;
Ricke et al., 2010). Il n’est donc pas
possible d’affirmer que l’ingénierie cli-
matique assurerait à tous les pays un cli-
mat meilleur ou au moins aussi
favorable que le climat présent.
De plus, le refroidissement induit par un
forçage radiatif essentiellement localisé
au-dessus des océans ne se propagerait
pas forcément sur tous les continents, a
fortiori si ce forçage radiatif est hétéro-
gène spatialement (Jones et al., 2009 ;
Alterskjær et al., 2012). C’est pourquoi
les techniques visant à augmenter la
réflectivité des nuages océaniques ou de
l’océan lui-même sont a priori moins
intéressantes que l’injection d’aérosols
dans la stratosphère.
Figure 5 - (a) changement de température (°C) et (b) changement de précipitation (mm/an) dans une simulation
idéalisée où le forçage radiatif, dû à un quadruplement de la concentration en CO2, a été compensé par une dimi-
nution de la constante solaire. On a représenté en couleur les régions où les 4 modèles climatiques ayant réalisé
l’expérience simulent un changement de même signe. (D’après Schmidt et al. (2012), suivant le protocole expéri-
mental détaillé dans Kravitz et al. (2011). © Creative Common License).
a
b
Figure 6 - Changement de température moyenne du globe en réponse au changement climatique pour un scénario
A1B (courbe rouge). La courbe bleue est pour un scénario qui inclut une injection continue d’aérosols strato-
sphériques d’amplitude constante à partir de l’année 2000. La courbe verte montre l’impact d’une interruption bru-
tale de cette injection en 2025. (D’après Jones et al. (2009). © UK Met Office, 2009)
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La gestion du rayonnement atmosphé-
rique présente deux autres inconvé-
nients de taille. D’une part, elle ne
résout en rien le problème de l’acidifi-
cation des océans due à l’augmentation
de la concentration en CO2. D’autre
part, elle doit se prolonger tant que les
concentrations de CO2 ne sont pas
redescendues à un niveau acceptable,
ce qui prendrait des siècles, même au
prix de réductions importantes des
émissions futures (Boucher et al.,
2009). Une interruption brutale de
l’ingénierie climatique provoquerait un
changement climatique rapide auquel
il serait sans doute difficile de s’adap-
ter (figure 6). On voit donc que la ges-
tion du rayonnement atmosphérique
pose un risque à long terme qu’il
est difficile d’évaluer et de prendre
en compte car les modèles socio-
économiques placent généralement
d’autant moins de valeur dans le futur
que celui-ci est lointain, une pratique
connue sous le nom d’actualisation
(Pearce et al., 2003).
Ingénierie climatique
et gestion des risques
Le problème de l’ingénierie climatique
peut être vu à travers le prisme de l’ana-
lyse et de la gestion des risques. Le
changement climatique présente des
risques auxquels les politiques d’adap-
tation ne pourront pas toujours répon-
dre, comme, par exemple, l’aug-
mentation attendue des événements
météorologiques extrêmes, une diminu-
tion possible des rendements agricoles
qui ne serait pas compensée par l’effet
de fertilisation dû au CO2 atmosphé-
rique, ou l’augmentation du niveau de
la mer et le risque migratoire qu’il
induit. Les politiques d’atténuation du
changement climatique présentent aussi
des risques, parmi lesquels on peut citer
le coût économique d’une transition
trop rapide vers les énergies renouvela-
bles, un développement incontrôlé du
nucléaire civil et le devenir du CO2
stocké dans les couches géologiques.
L’ingénierie climatique, on l’a vu, n’est
pas dépourvue de risques propres :
conséquences inattendues et indésira-
bles sur le climat, confiance démesurée
dans la disponibilité future de technolo-
gies hypothétiques, changement clima-
tique rapide lié à un arrêt brutal des
techniques de gestion du rayonnement
solaire, ou impacts climatiques d’une
éruption volcanique majeure qui s’ajou-
terait à une injection continue d’aéro-
sols stratosphériques... Mais il faut
aussi reconnaître que l’ingénierie cli-
matique pourrait permettre de limiter le
risque d’un changement climatique
important, particulièrement dommagea-
ble pour nos sociétés.
L’humanité peut agir sur le forçage
radiatif en contrôlant les émissions de
gaz à effet de serre ou en ayant recours
à l’ingénierie climatique. L’humanité,
en revanche, ne contrôle pas la sensibi-
lité climatique mais on s’attend à ce que
notre connaissance sur ce paramètre
progresse, si bien que la trajectoire sur
les émissions pourrait être ajustée au fil
du temps. Une politique prudente, qui
refuserait l’ingénierie climatique,
nécessite d’atténuer rapidement les
émissions jusqu’à ce qu’on en sache
suff isamment pour décider à quel
niveau de forçage radiatif il est accepta-
ble de stabiliser le climat. Une telle
politique nous prémunit contre tout
risque de changement climatique, mais
elle peut se révéler très coûteuse tant
que la sensibilité climatique et les
impacts climatiques futurs ne sont pas
connus avec certitude. Une politique
climatique imprudente peut, au
contraire, mener à une situation où,
malgré ses risques propres, la gestion
du rayonnement atmosphérique serait
l’unique solution pour réduire rapide-
ment les impacts du changement clima-
tique, s’ils devenaient insupportables.
Le problème qui se pose à la société est
donc un problème de gestion des
risques dans un océan d’incertitudes.
Quel cadre pour
l’ingénierie climatique ?
On a vu que les techniques d’extraction
atmosphérique des gaz à effet de serre
ont probablement un coût élevé et, tout
comme les politiques de réduction des
émissions de gaz à effet de serre, leurs
bénéfices ne s’inscrivent que dans la
durée et à condition d’être menées à
grande échelle. Rien ne sert à un pays
de capturer du CO2 si les pays voisins
continuent d’émettre à tout va. Il est
donc clair que ces techniques n’ont de
sens que dans le cadre d’une politique
climatique internationale forte. Dans ce
cas, l’extraction atmosphérique devient
simplement un outil supplémentaire
dans un ensemble de solutions pour
réduire les émissions. En ce sens, la
capture du CO2 atmosphérique fournit
une borne supérieure au coût de réduc-
tion du CO2. Il est en effet inutile de
capturer le CO2 atmosphérique tant
qu’il reste des sources non mobiles
émettant du CO2 concentré (telle une
centrale thermique ou une unité d’in-
dustrie lourde). Mais on peut imaginer
que l’extraction atmosphérique four-
nisse une alternative à certains secteurs
très difficiles à décarboner (comme le
trafic aérien, par exemple). Keith et al.
(2006) ont par ailleurs montré que la
possibilité de pouvoir extraire du CO2
atmosphérique dans le futur, à un cer-
tain coût, vient modifier les stratégies
climatiques à long terme et donc les tra-
jectoires de réduction des émissions.
Mais, là encore, il ne faut pas oublier les
incertitudes et les risques de ces tech-
niques qui nécessiteront des ruptures
technologiques encore hypothétiques
pour devenir viables.
À l’inverse des techniques d’extraction
du CO2, le coût opérationnel de la ges-
tion du rayonnement solaire est relative-
ment faible, si bien qu’on peut imaginer
un scénario où un pays déciderait de
déployer de l’ingénierie climatique de
manière unilatérale. Mais les impacts,
quant à eux, peuvent traverser les fron-
tières. On se trouve là dans un flou juri-
dique quasi total. Il existe bien un traité
international, appelé « Convention sur
l’interdiction d’utiliser des techniques
de modification de l’environnement à
des fins militaires ou toutes autres fins
hostiles » (ou convention ENMOD), qui
rassemble 74 pays signataires depuis
1978. Mais l’ingénierie climatique ne
rentre pas directement dans le cadre de
cette convention puisque son but n’est
pas hostile. La convention autorise
d’ailleurs explicitement les recherches
et les expériences sur la modification
du temps. La Convention sur la diver-
sité biologique est un autre traité inter-
national qui a été adopté lors du
Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en
1992 et qui vise à préserver la biodiver-
sité. Sa conférence des parties a
approuvé un texte interdisant le
déploiement de techniques d’ingénierie
climatique en 2010 (CBD, 2010).
Toutefois, ce texte n’est pas contrai-
gnant et autorise les expériences justi-
fiées par les besoins de la recherche. La
question se pose donc de savoir si un
texte supplémentaire serait nécessaire
pour encadrer ou interdire les activités
de recherche sur l’ingénierie clima-
tique. En tout état de cause, il sera
important de distinguer les différentes
techniques et de différencier la gouver-
nance souhaitée selon le type d’activité
(simulation numérique, recherche en
laboratoire, expérience de terrain de
petite échelle, expérience de terrain
de grande échelle, implémentation
locale, régionale ou transnationale,
etc.). On peut noter que les pays de
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l’Organisation maritime internationale
(OMI) ont voté une interdiction de la
fertilisation des océans, à l’exception
d’expériences scientifiques de petite
échelle (IMO, 2007), interdiction qui a
ensuite été reprise par les parties à la
Convention sur la diversité biologique
(CBD, 2008).
Conclusion
Nous avons discuté ici des opportunités,
des risques et des incertitudes associés à
l’ingénierie climatique. Il est clair que
l’ingénierie climatique ajoute une
dimension supplémentaire au problème
posé par le changement climatique et à
la recherche d’une solution politique
(Wigley, 2006). Les recherches effec-
tuées jusqu’à maintenant indiquent
qu’en l’état des choses, les techniques
de capture du CO2 atmosphérique ont
un potentiel limité ou alors comportent
des risques importants. La gestion
du rayonnement solaire, quant à elle,
n’offre pas, pour le moment, une alter-
native sûre aux efforts de réduction des
émissions de gaz à effet de serre. Elle
ne résout en rien le problème de l’acidi-
fication des océans induit par l’aug-
mentation de la concentration atmo-
sphérique en CO2. Il est cependant dif-
ficile d’occulter l’ingénierie climatique
compte tenu du risque climatique et de
son potentiel à refroidir le climat. À
titre personnel, je suis favorable à un
programme de recherche sur l’ingénie-
rie climatique qui permettrait d’évaluer
les avantages, les désavantages et les
risques de ces méthodes, de la manière
la plus objective qui soit, dans le cas
indésirable, mais pas impossible, où
l’humanité en aurait besoin dans le
futur. Un tel programme devra s’accom-
pagner d’une réflexion éthique sur ces
recherches, en particulier si des expé-
riences de terrain sont envisagées. Seule
une approche multidisciplinaire permet-
tra d’aller au-delà des rapports natio-
naux déjà existants (Royal Society,
2009 ; GAO, 2011 ; IPCC, 2011) quant
à l’évaluation de l’ensemble des aspects
scientifiques et socio-économiques de
l’ingénierie climatique.
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